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Montrouge, le 15 janvier 2021

Des annonces clairement insuffisantes face au péril étudiant 

Ce jeudi 14 janvier, le Premier Ministre Jean Castex annonçait les mesures prises pour la suite de la crise sanitaire lors d’une 
conférence de presse.  
 
La population étudiante a suivi avec attention ces propos, dans l’espoir que leur détresse soit entendue, en vain. Les 
mesures annoncées restent bien trop insuffisantes face à la réalité. 
 
De nombreuses enquêtes récentes sont venues mettre en lumière la situation dans laquelle se retrouve chaque jeune. Un.e 
étudiant.e sur deux ressent un sentiment de solitude et d’isolement et presque un.e sur trois est en situation de détresse 
psychologique d’après l’enquête de l’OVE. A l’issu du premier confinement, 23% des étudiant.e.s déclaraient avoir eu 
des idées suicidaires durant celui-ci d’après notre enquête avec l’institut de sondage IPSOS.  
 
La rencontre ayant eu lieu entre M. Castex, Mme Vidal et les acteurs de l’Enseignement Supérieur ce matin nous a permis 
d’appuyer une nouvelle fois des demandes urgentes pour la santé des étudiants et étudiantes. En ce sens la FAGE a 
demandé une réouverture étendue des Universités et des lieux de restauration pour l’intégralité des étudiant.e.s, 
ainsi que l’élargissement de la jauge de 50% des travaux dirigés à l’ensemble des promotions puisqu’aujourd’hui, c’est 
l’intégralité de la population étudiante qui est un public à risque. La FAGE demande également à ce que des réflexions 
soient portées quant à l’ouverture de tiers lieux afin que ces dernier.e.s puissent renouer du lien en leur sein, tout en fournissant 
un lieu d’étude et de travail adapté.  

Dans une démarche palliative et urgente, il faut que des moyens concernant l’accompagnement psychologique et social 
soient fortement augmentés et ce, de manière immédiate. Tandis que la demande ne peut attendre, il est vital que l’on 
donne aux jeunes les moyens de consulter des professionnel.le.s de santé en dehors des structures d’accompagnement 
psychologique universitaires qui aujourd’hui sont engorgés. 

La question de la précarité devenue misère et pauvreté ne peut pas attendre la réforme des bourses et sa mise en 
place en septembre pour être traitée et faire l’objet de mesures concrètes. 
 
La jeunesse ne doit et ne peut plus attendre : il faut de réelles réponses, rapides et immédiates, qui ne sauraient se 
conditionner comme celles annoncées ce matin à une variable sur laquelle personne n’a de contrôle, la crise sanitaire.  
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Montrouge, 5 mars 2021

Le Vice-Président Général de la FAGE victime de transphobie 
et d’acharnement de la part du magazine Causeur.

Le magazine d’extrême-droite Causeur, dirigé par Elisabeth Lévy et Gil Mihaely, connu pour ses articles réaction-
naires, a dernièrement fait paraître un article attaquant intimement un membre de notre organisation. 

Suite aux victoires obtenues par la FAGE sur le sujet de la précarité menstruelle nous avions rappellé 
dans de nombreux médias que les menstruations concernent certaines femmes cisgenres et également 
certains hommes transgenres et des personnes non-binaires. En réaction, le 2 mars dernier, Ingrid 
Riocreux publiait un article intitulé  « La chasse aux TERF (1) aura-t-elle raison du féminisme ? » dans le 
magazine d’extrême-droite “Causeur”. 

Outre le fait de réaliser une interprétation erronée de nos propos dans cet article, Ingrid Riocreux, fait 
surtout preuve d’acharnement et de transphobie (2) envers Anna Prado de Oliveira, Vice-Président 
Général de la FAGE, en charge de la Lutte contre les Discriminations, qui porte ce combat féministe de 
la lutte contre la précarité menstruelle. 

La FAGE dénonce fermement ces attaques transphobes répétées à l’encontre  de notre Vice-Pré-
sident Général, mégenré (3) et attaqué dans son intimité à de nombreuses reprises : “l’interview de la 
représentante d’un syndicat étudiant” ; “Anna Prado de Oliveira incarne elle-même cette volatilité des 
genres” ; “elle [Anna Prado de Oliveira] opère une généralisation abusive”.  Ingrid Riocreux fait preuve 
d’acharnement en ajoutant à l’article une photo de profil Facebook de notre Vice-Président Général et 
en mentionnant son Curriculum Vitae qu’elle aurait consulté sur son profil en ligne.

La FAGE rappelle que la transphobie peut avoir de graves conséquences : dépression, isolement 
social, pouvant aller jusqu’au suicide. Le rapport annuel de SOS Homophobie de 2020 suggère que le 
risque de passage à l’acte avant 25 ans serait de 50 %. Mégenrer une personne est une discrimination, 
la transphobie est reconnue par la loi comme motif de discrimination en raison de l’identité de genre (4).

Aujourd’hui encore, les questions d’identités de genre sont traitées par les médias avec beaucoup de 
difficultés. Il est primordial que les politiques publiques se saisissent de la question des LGBTIphobies. 
De plus, le combat contre la précarité menstruelle ne pourra pas se mener via l’instrumentalisation des 
luttes féministes par l’extrême-droite. L’inclusion des personnes transgenres et non-binaires dans nos 
luttes est nécessaire et n’exclut pas de celles-ci les femmes cisgenre.

La FAGE condamne fermement ces propos transphobes contre son vice-président général et continuera 
de condamner et de lutter contre toute forme de discrimination. La FAGE et les personnes concernées 
se réservent le droit d’exercer toute action en justice. 

1 Trans-Exclusionay Radical Feminist : des féministes qui estiment que les luttes trans invisibilisent les luttes pour les droits 
des femmes,
2 mépris, rejet ou haine des personnes transgenres
3 utilisation d’un genre dans lequel la personne ne se reconnaît pas
4 Article 225-1 du code pénal


